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Transfert  DECSAL 
(adhérent SECUline  CCSS)  

 
 
 

TRACE  DU  FICHIER  DECSAL.dta 
version 16.02.2024 

 
 
 
Le premier enregistrement du fichier DECSAL.dta identifie le support. Il est obligatoire, unique et a la structure 
suivante:  
 

no-champ longueur contenu 
1 1 valeur = 0 (type d'enregistrement) 
2  matricule employeur de l'adhérent SECUline 
3 6 numéro SECUline 

 
Le séparateur est un semicolon (;). 
 
Tous les autres enregistrements (déclarations salaires) ont la structure suivante: 
 

no-champ contenu longueur 
maximale 

1 valeur = 1 (enregistrement du type salaire)  
2 matricule employeur   
3 matricule affilié (13 positions)  
4 période de référence des déclarations (AAAAMM)  
5 rémunération de base en cents 9 
6 nombre d’heures de travail (nombre entier) 3 
7 compléments et accessoires payables mensuellement en espèces en cents 9 
8 montant pour heures supplémentaires (sans majorations) en cents 9 
9 nombre d’heures supplémentaires (nombre entier) 3 
10 gratifications, participations, avantages en espèces et en nature en cents 9 
11 chômage intempéries et conjoncturel en cents 9 
12 nombre d’heures chômées (intempéries/conjoncturel, nombre entier) 3 
13 indemnité non-pensionnable des régimes non contributifs (fonctionnaires) en cents 9 
14 début plage sous forme JJ = jour de calendrier (*1)  2 
15 fin plage sous forme JJ = jour de calendrier (*1) 2 
16 salaire plafonné à 7SSM? Si oui : valeur = Y 1 
17 filler1 (pas exploité pour le moment, à laisser blanc)  
18 filler2 (pas exploité pour le moment, à laisser blanc)  
19 filler3 (pas exploité pour le moment, à laisser blanc)  
20 numéro interne employeur  (*2) 30 

 
Le séparateur est un semicolon (;). 
 
p.m.: même si une donnée n'est pas remplie il faut ajouter le séparateur semicolon (;) 
 
(*1) Voir sous PRINCIPES, point 4. 
(*2) Le numéro interne est utilisable au gré de l'employeur (p.ex. matricule interne,...). Il pourra notamment servir à 
l'identification d'un enregistrement non traitable. 



Version : 16.02.2024    2/4 

 
PRINCIPES 

 
 

1. Le fichier DECSAL.dta est à utiliser à partir de la déclaration des salaires de janvier 2018. 
 

2. Le client SECUline renseignera dans le même fichier DECSAL.dta les salaires de l'ensemble de son 
personnel, quel que soit le statut (salarié, cadre, étudiant, auxiliaire, ...). Une fiduciaire renseignera en 
principe dans un seul fichier les salaires des employeurs pour lesquels elle est mandataire. 

 
3. L'employeur qui effectue des redressements rétroactifs de salaires doit fournir pour chaque période en 

question un nouvel enregistrement de salaire (type 1). L’opération du CCSS consiste en effet dans le 
remplacement de l’ancien enregistrement par la nouvelle déclaration par triplet (employeur, assuré, 
période). En principe, un redressement n’est possible qu’après un délai de 24 heures ouvrables. 

 
4. L’organisation structurelle du fichier DECSAL.dta n'autorise qu'un seul enregistrement salaire par 

employeur, par période et par assuré. Cette règle reste d'application même pour plusieurs transferts de 
fichiers DECSAL.dta par journée étant donné que la procédure DECSAL du CCSS fusionne les différents 
fichiers pour son traitement batch. Le triplet (employeur, assuré, période) constitue une clé pour le CCSS. 

 La seule exception à cette règle de gestion est le changement de statut d'un salarié au courant 
d'un mois de calendrier (p. ex.: un étudiant qui est engagé en tant que salarié). Un tel changement 
de statut doit être documenté par des fiches de salaires distinctes (avec des taux de cotisations 
différents) et par une déclaration de sortie et d'entrée en ce qui concerne l'affiliation. La production 
de deux enregistrements de salaire (type 1) pour une même période est alors permise à condition 
que chaque enregistrement renseigne la plage à laquelle le salaire se rapporte. Cette plage est 
obligatoirement à inscrire quant au début dans le champ position no. 14 (sous forme JJ = jour de 
calendrier) et quant à la fin dans le champ no. 15 (sous forme JJ = jour de calendrier). Bien 
entendu les plages doivent être comprises dans les plages d'affiliations afférentes. La présente 
solution ne s'applique pas aux entreprises de travail intérimaire.  

 
Exemple:  
Jean Schmit est engagé en tant qu’étudiant du 15 août 2019 au 15 septembre 2019 puis en tant que 
salarié à partir du 16 au 30 septembre 2019 et au-delà. Les différents enregistrements de salaires pour les 
périodes concernées ont l’aspect suivant : 
0;1234567890123;654321 
1;1234567890123;1234567890123;201908;80000;80;500;0;0;0;0;0;0;;;;;;;12345678901JSEtudiant 
1;1234567890123;1234567890123;201909;80000;80;200;0;0;0;0;0;0;01;15;;;;;12345678901JSEtudiant 
1;1234567890123;1234567890123;201909;99968;88;750;0;0;0;0;0;0;16;30;;;;;12345678901JSSalarie 

 
5. Il est indispensable que les matricules de l’employeur et de l’assuré renseignés dans le fichier 

DECSAL.dta soient valides. Tout matricule incomplet ou incorrect déclenchera le refus de prise en compte 
de l'enregistrement en question. Ces enregistrements refusés figureront dans le fichier SALRET.dta 
retourné au client SECUline. Le CCSS exige la reprise du matricule national dans le logiciel de l’employeur 
afin de pouvoir le reproduire dans le fichier DECSAL.dta. La procédure DEMMAT (ensemble avec 
CARTID) peut fournir le matricule national exact pour un assuré. 

  
6. Les gratifications, pécules de vacances, 13e et 14e mois sont à indiquer dans les zones afférentes, le 

mois du paiement étant à considérer comme mois de référence sauf si le salarié était déjà désaffilié. Dans 
ce cas la déclaration est obligatoirement à faire sur la période du dernier mois d'affiliation. Cette nouvelle 
déclaration renseignera pour les différentes zones la somme des données de l'ancienne déclaration et de 
la déclaration supplémentaire. 
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Explication des rubriques de la déclaration des salaires 

no
-c

ha
m

p 

rémunération de base: 
C’est celle qui est fixe et qui doit, selon le droit du travail, être définie comme telle dans le contrat 
de travail. Les suppléments dont l’attribution même dépend de la réalisation de certains aléas ou 
de certaines conditions mais dont le montant reste fixe d’un mois à l’autre sont compris dans la 
rémunération de base (p.ex. allocation de famille en cas de mariage, prime de formation payée au 
profit des salariés ayant suivi certains cours de formation professionnelle, prime de 
responsabilité,…). Sont incluses dans la rémunération de base les augmentations de droit 
s’opérant en vertu des dispositions d’ordre public concernant le salaire social minimum et 
l’adaptation automatique de la rémunération à l’évolution du coût de la vie ainsi que les 
majorations régulières prévues par le contrat de travail ou des conventions collectives de travail. 
 

5 

nombre d’heures de travail: 
Texte applicable pour les périodes avant l'année 2020:  
Le nombre exact (nombre entier) des heures de travail qui correspondent effectivement à la 
rémunération de base (ceci est différent de la moyenne mensuelle de 173 heures). Sont visées les 
heures de travail effectivement prestées par le salarié, à l’exclusion des heures supplémentaires.  
Sont assimilées aux heures de travail, les heures correspondant à une indemnisation à charge de 
l’employeur pour cause d’incapacité de travail ainsi que celles correspondant à des congés légaux. 
 
Texte applicable pour les périodes à partir du 1er janvier 2020: 
Le nombre exact (nombre entier) des heures de travail qui correspondent effectivement à la 
rémunération de base (ceci est différent de la moyenne mensuelle de 173 heures). Sont visées les 
heures de travail payées, y compris les heures payées correspondant à un jour férié légal, à 
l’exclusion des heures supplémentaires.  
La règle de l’arrondi commercial, en la transposant aux heures de travail, conduit à arrondir les 
heures de travail vers le haut si le nombre de minutes atteint ou dépasse 30 minutes et vers le bas 
si le nombre d’heures de travail est inférieur à 30 minutes. 
Sont assimilées aux heures de travail, les heures correspondant à une indemnisation à charge de 
l’employeur pour cause d’incapacité de travail ainsi que celles correspondant à des congés légaux. 
Ne doivent toutefois pas être incluses dans la déclaration des heures de travail, les heures 
d’absence pour incapacité de travail à charge de la Caisse nationale de santé (CNS). 
 

6 

compléments et accessoires payables mensuellement en espèces: 
Il s’agit des éléments de rémunération en espèces qui sont payables mensuellement mais dont le 
montant est susceptible de variation d’un mois à l’autre (p.ex. prime de rendement, commissions, 
prime sur objectifs,…). La dénomination que les parties ont conférée à ce complément (indemnité, 
allocation, prime, etc.) n’importe pas. 

7 

montant pour heures supplémentaires (sans majorations): 
La rémunération des heures supplémentaires non majorées (100%). Les majorations sur les 
heures supplémentaires ne sont pas à déclarer. 
 

8 

nombre d’heures supplémentaires: 
Les heures supplémentaires à l’exception des heures supplémentaires non rémunérées mais 
compensées par du temps de repos rémunéré ou comptabilisées sur un compte épargne temps. 
 

9 

gratifications, participations, avantages en espèces et en nature: 
Cette rubrique englobe tous les éléments cotisables qui ne font pas partie d’une autre rubrique 
(tels que toutes les rémunérations en nature ainsi que celles des rémunérations en espèces qui ne 
sont pas payables mensuellement) 
 

10 

indemnité non-pensionnable des régimes non contributifs (fonctionnaires): 
Champ réservé au secteur public pour les indemnités non-pensionnables des fonctionnaires du 
régime spécial transitoire. 
 

13 

salaire plafonné à 7SSM : 
Renseigner ‘Y’ si le salaire réel (y compris gratification, compléments et accessoires, etc.) est 
supérieur au montant limite du septuple du salaire social minimum et si le salaire déclaré 
correspondant est plafonné à ce montant limite. La partie non-déclarée est à communiquer 

16 
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obligatoirement, le cas échéant et dans certaines conditions, par voie du fichier DECCOM.dta 
(DÉCompte COMplémentaire). Le fait de renseigner ‘Y’ dans le champ numéro 16 ne dispense 
pas la déclaration du salaire. La déclaration plafonnée est optionnelle et ne devient applicable que 
sous certaines conditions : 

1. Les salaires doivent être supérieurs au 7SSM pour chaque période de l’année. 
2. Au moins 3 salaires supérieurs au 7SSM doivent être enregistrés par entreprise par mois. 
3. La déclaration plafonnée donne lieu à l’obligation d’une déclaration d’un décompte 

complémentaire annuel DECCOM. 
 Le CCSS préconise la déclaration non-plafonnée. 
 

 


